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La commune de Soissons et son origine, d'après un livre récent
BouRGiiN (G. . — La commune de Soissons et le groupe communal soissonnais. Paris, ChampioD, 1908, lxxi-49o p. in-8". (Bibliollièque de l'Kcole des Hautes-Études, fascicule 1G7.)
Une assez longue Introduction ouvre le travail de M. Bourgin (P. il). Elle traite tout d'abord du mode de transmission des chartes de communes, important pour Soissons en raison des fdiales nombreuses de la charte locale et dans lequel les évêques et les marchands ont dû, selon l'auteur, exercer une action prépondérante. L'introduction concerne en outre les sources de l'histoire de la ville : les chroniques toujours fort pauvres ; les archives dilapidées et dispersées et dont il est d'autant plus heureux que la collection de Dom Grenier nous ait conservé de nombreux extraits ; les publications diverses enfin, retenant surtout l'attention par leur nombre. — Vient ensuite un Index bibliographique limité aux deux premières parties seules (P. Li-Lxxi).
L'étude même en comprend en effet trois. La première est consacrée aux « origines et au développement juridiques de la commune » (P. 1-133). Si M. Bourgin n'a pu, en raison des nombreux sièges et destructions dont l'agglomération a souffert depuis le xv'' siècle, retracer avec précision sa formation topographique, du moins lui a-t-il été relativement possible de rétablir la configuration et l'aspect que dut présenter ce primitif centre celtique, puis cette ancienne
ville romaine au Moyen-Age. A cette époque, Soissons « a, senible-t-il, l'aspect d'un gros village fortifié, auquel parait correspondre une économie rurale bien caractérisée ». j\I. Bourgin expose ensuite l'histoire politique de la ville de la période carolingienne à la fin du xiV siècle et surtout il délimite les pouvoirs respectifs des évêques et des comtes engagés dans des luttes d'issue plutôt favorable aux premiers ; puis, il décrit les fondations propres d'abbayes et de chapitres nombreux et puissants. Dans ce milieu seigneurial, domanial même, va lentement se constituer la commune. Les causes générales de sa formation nous sont en principe inconnues. Mais au sujet de l'état des personnes, le servage s'est développé comme dans la plupart des pays riches, avec ses abus, qui, à leur tour, provoquent des velléités d'indépendance de la part des victimes. « Toutefois, une révolution ne se serait pas opérée si des ferments de dissolution n'avaient travaillé la société ». C'est qu'au point de vue réel, au moment de la transformation économique des ix*'-xi*" siècles, dans ce pays d'économie rurale assez intense, avec ses grandes abbayes qui constituaient autant d'entrepôts, Soissons devait former le inercatum, le spicarium naturels de toute la région, spécialement pour les commerces du blé et du vin qu'on exportait jusque dans le Nord par l'intermédiaire de caravanes de marchands flamands; aussi, quoiqu'il ne renferme pas d'artisans, peut-on y citer, dès le xi* siècle, un traficant local fort riche. Mais cette seconde série de traits ne constitue que des exceptions. En conséquence, « le mouvement urbain est sorti, non de la capitalisation, mais de la lente accession des travailleurs à un peu plus de bien-être qu'ils voulaient défendre de l'arbitraire, augmenter et transmettre à leurs successeurs « ; « ils purent ainsi délier le lien personnel qui les rattachait à leurs seigneurs ». Ces principes posés, plus précisément, la commune se forma sans doute vers 1116, à la faveur probable de certains événements inté-
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rieurs et certainement encouragée du dehors par le mouvement communal qui agitait la province ecclésiastique de Reims. Ce fut l'évêque qui dut accorder une charte municipale.
Elle est perdue, mais on ne saurait lui attribuer qu'un libéralisme modéré, car elle ne supprimait évidemment pas les charges serviles réelles ni le formariage. Puis, au cours du siècle, jusqu'au début du règne de Philippe-Auguste, les discussions ou les confirmations royales successives étendirent peu à peu le droit urbain, dont l'auteur reconstitue l'évolution progressive. En particulier la commune se libéra peu à peu des charges serviles. M. Bourgin croit d'ailleurs inapplicables à la ville de Soissons les théories qui cherchent dans le droit de marché et le droit des marchands, l'origine des villes. En effet, « Soissons est une ville romaine et ne provient pas de l'agglomération créée autour d'un marché temporaire » ; pour le marché local, la situation en est un peu indécise et la nature en est agricole avant tout. Quant aux statuts des marchands et à ceux des communiers, s'ils montrent une similitude certaine, ils" ne présentent pas une identité complète, si bien que l'on peut parler tout au plus de l'influence «sociale « générale du marché sur le développement politique de la ville et que « les principes du jus mercatorum ne durent avoir qu'un rôle bien mince dans la constitution d'un droit nouveau ».
Des origines, l'auteur descend à la période d'application. C'est le sujet de la deuxième partie concernant la vie communale de 1181 à 1325 (I\ 133-'214). M. Bourgin passe d'abord en revue la constitution, la condition dos personnes et l'administration avec les conflits de juridictions, qui, engages, suivant l'usage général, avec toutes les justices religieuses, remplissent même d'une façon si caractéristique l'histoire de Soissons. Ils en vinrent à une telle violence qu'au début du xiV siècle, l'Eglise en appela au
Parlement et qu'en 1322 la mairie urbaine fut saisie par le pouvoir royal. En général, du côté judiciaire, la commune, ainsi enserrée et attaquée, ne réalisa aucun progrès. L'intervention extérieure précédente fut d'autant moins favorable à l'autonomie urbaine qu'elle s'accompagna presque immédiatement de diflicultés fiscales internes. A Soissons, d'après une babitude municipale trop fréquente, les finances locales furent l'objet d'une mauvaise administration et de plus, l'autorité centrale, intentionnellement peutêtre, développa la fiscalité sous toutes ses formes, par l'impôt public ou même par les amendes énormes infligées précisément à l'occasion de procès avec l'Eglise. De là, ainsi que dans bien d'autres villes à la même époque, la faillite de la commune. Cet état financier précaire doit tenir aussi à la faiblesse du développement de l'économie, restée surtout trop purement agricole : en fait, elle comprenait quelques marchés avec une « estaple » et peu de corporations : juridiquement, tout y dépendait d'une façon expresse du comte, « véritable monopoleur ». Les institutions militaires furent encore un moyen d'introduction de l'autorité souveraine, soit par le service personnel, soit par l'impôt de remplacement. A ce point de vue extérieur, la commune peut agir également d'abord dans la région, où elle vient_en aide à la municipalité de^Laon contre son évêque, puis, dans l'ensemble du pays, à l'occasion de la convocation au xiV siècle des Etats généraux par la royauté. C'est encore à cette dernière ({u'elle dut s'adresser quand, en 1325, les bourgeois tirent savoir à Charles IV que les affaires de la ville étaient si mauvaises qu'ils songeaient à l'abandonner « comme pauvres et mendiants ». Le roi, ayant constaté l'impossibilité par la municipalité de payer ses dettes, remplaça l'administration par un prévôt : la constitution disparaissait, mais le droit urbain subsistait ; il n'y avait plus de commune, quoique la communauté, personne morale, persistât toujours. Quelques changements posté-
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rieurs, favorables à la ville, n'empêchèrent pas que le système proprement urbain n'eût fait son temps : au triple point de vue judiciaire, financier et militaire, et même le premier et le dernier éléments n'étaient au fond qu'un aspect ou une conséquence de l'état fiscal, la royauté annule la commune, peut-être au profit général du pays. La troisième partie — presque la moitié de l'ouvrage, — est relative au « groupe communal soissonnais », aux iiliales et sous-filiales assez nombreuses de Soissons, parmi lesquelles se constatent même par deux fois deux séries de fédérations rurales. L'ensemble se répartit en une double subdivision : la région même avec la Champagne, puis la Bourgogne. Pour chaque centre habité, l'auteur fait une courte histoire, d'abord de l'agglomération préurbaine, et ensuite de la commune, dont il compare la charte avec celle de la métropole (P. 215-399).
Tout d'abord, aux environs, par une sorte de « propagande communaliste de voisinage », le régime soissonnais fut introduit dans six communes rurales, qui présentent ce côté particulièrement curieux d'être « fédérées », de former deux arrondissements judiciaires, chacun administré par l'une des communes même. Puis à Compiègne, ville d'étape pour le transit de l'Oise consistant surtout en vins, en 1153, la bourgeoisie naissante ayant aidé le roi dans sa réforme de l'antique et puissante, mais dissolue abbaye de iSainte-Corneille, « réel souverain de la ville », en reçoit une commune qui, pour le motif probable de la similitude avec Soissons d'une économie d'échange agricole, est régie par la charte de la cité picarde ; les traces de servitude y sont tout au plus très faibles; mais, en 13 17, à la suite de débats avec le même monastère, la municipalité, d'ailleurs assez obérée, est supprimée par le roi encore. A SenliSjUne situation économi(|ue semblable à la précédente, entraine, moyennant les concessions à Louis VIT de quelques avantages, en 1173, l'obtention d'une commune « à la
fourme de celle de Compeigne », agglomération plus rapprochée, et avec quelques charges serviles d'origine ecclésiastique ; puis en 1320, elle est annulée pour des raisons fiscales encore, non sans avoir préalablement transmis sa constitution à un village de l'Oise, la Neuville. A Crépy-en- Valois, composé d'un castruin et d'un suburbium, étape naturelle entre la Flandre maritime et les foires de Champagne surtout pour le bétail, et possédant une abbaye de St-Arnoul qui attirait de préférence peut-être les Flamands, en 1215, Philippe- Auguste concède pour des raisons politiques une commune entièrement libre ; mais, en 1328, des raisons d'ordre llscal amènent encore sa suppression. Meaux, grâce au monnayage, à la draperie, au commerce des blés de la Brie, aux foires de Champagne, est un véritable entrepôt doté d'un marché dans un suburbium et habité par une bourgeoisie capitaliste, quoique son économie d'échanges soit plutôt agricole: aussi en 1170, elle obtient du comte de Champagne, en quête d'argent pour la croisade, la charte de Soissons, à laquelle s'ajoutent quelques éléments serviles provenant toujours d'abbayes, et la conserve sans trop d'incidents. Elle la transfère en outie àdeuxsous-filialesde la Marne, Fismes et Ecueil, puis aune fédération de quatre villages de l'Aisne. A Sens, un développementéconomique assezactif, relativement même industriel, et le désir d'affranchissement du servage abbatial, quoique le droit domanial ne doit jamais disparaître entièrement du régime urbain, amènent en 1146 la fondation d'une première commune concédée par Louis VII, puis, après sa disparition plutôt apparente en 1189, d'une seconde dotée par Philippe-Auguste, bien (jue sans motifs visibles, de la charte soissonnaise, mais assez modifiée; elle persiste jusqu'au jour où en 1317, une fois de plus, Louis le Ilutin, sur la plainte d'habitants contre la mauvaise administration fiscale, supprima l'organisme municipal. Enfin, à Dijon composé d'une civitas et d'un bunjiis, dans un milieu
économique actif, bien que surtout agricole encore, apparaissent « un marché hebdoniadaire et une foire annuelle... d'où est sorti le régime communal » ; les besoins d'argent de la dynastie ducale l'entrainèrent d'abord en 11.33 à concéder une commune pourvue de nouveau, sans raisons directes, de la charte soissonnaise, puis, dès le xnr* siècle, à entrer en luttes répétées et violentes avec cette municipalité, qui, opposant une résistance énergiijue, mais accablée d'amendes et de dettes et saisie plusieurs fois, eut une existence fort accidentée : de Dijon, la charte enfin passe à Montbard, Semur et surtout à Beaune avec son castrum et son suburbium, toutes communes de caractère seigneurial assez accentué, quoique dans aucune, non plus (ju'à Dijon, on ne constate d'élément non libre.
Dans sa Conclusion, l'auteur remarque que ces diverses organisations municipales, l'originale et les filiales, n'eurent pas une forme sociale révolutionnaire, tout en possédant un fond juridique nouveau. Encore la nouveauté n'est-ellc que relative, car pour le point de départ, la charte urbaine ne vient pas d'un droit des marchands implanté dans un suburbium, mais est sortie d'un castrum ancien purement rural, comme le prouvent d'ailleurs, du côté administratif, les termes urbains de forme domaniale de ville (villa/ et de mairie (major) ; mais cette économie, réellement, renfermait « des éléments d'évolution qu'a développés le grand mouvement de renaissance économique du xir siècle et prit une forme d'échange » et moralement, une telle transformation matérielle entraina une association de revendications en face des pouvoirs existants. En second lieu, l'application demeura partout d'une liberté modérée, en raison encore de la persistance [)lus ou moins prononcée du caractère économique ancien de tous ces centres. Puis, après une époque de floraison, la centralisation royale, comme Tincapacité des communes à s'adapter à l'ordre de Qlioses nouveau, amena la ruine des villes : « l'individua-
lisnie urbain a dû faire place au sentiment national » (P. 400-403).
Vient enfin une série de 33 pièces justificatives, dont 22 inédites parmi lesquelles on peut citer quelques actes concernant les communes rurales du Soissonnais et une charte de l'oiïicial de Meaux, relative aux drapiers de la ville, de novembre 1255 (P. 405-463); puis une « note complémentaire sur les causes financières de la fin de la commune ). de 1317 à 1325 (P. 464-466), et des tables (P. 467-495).
Nous soumettons d'abord à l'auteur quelques remarques, les unes de méthode, les autres de fond. D'un côté, pour la préparation du travail, la bibliographie est en somme très louable, surtout pour l'étranger : M. Bourgin a, en effet, connu un certain nombre d'ouvrages, non seulement allemands, mais anglais et italiens, généralement trop ignorés en France. Nous ne trouverions guère à lui signaler que les « Recherches » deKeutgen sur l'origine des villes ^, d'autant plus que les théories des deux auteurs sont voisines en un certain sens. Mais à l'égard de la bibliographie française, on se demande s'il n'y a pas un usage trop fréquent de mémoires récents et anciens, dont la valeur scientifique et critique ne parait pas être hors de tout conteste : s'il peut être bon de tout lire, il n'est pas nécessaire de tout utiliser.
D'autre part, à l'égard de la réalisation du travail, il semble qu'il y ait parfois un abus de détails secondaires ou locaux. C'est d'abord le cas, pour Soissons même et pour un point particulier, mais, dans une certaine mesure fondamental, la situation de l'Eglise, qui est considérée à un double point de vue, l'énumération des juridictions ecclésiastiques préurbaines et le récit de ses conflits
1. Untersuchungen ïiber den Ursprunç) der deutschen Stadtrerfassung, Leipzig, 189b.
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avec la commune. Or, Tun et l'autre éléments sont presque uniquement traités sous forme d'exposés défaits. Dans la première partie, il s'agit d'une question de fond : ce n'est pas la description des divers organismes ni la série de leurs dr<)its respectifs qui nous importent, mais l'exposé synthétique de leurs caractères communs. Mais cet ensemble ne ressort vraiment pas d'une façon sufïisante, quoique non seulement le clergé régulier ait eu une action essentielle avant la ville mais que, et par cela même, l'auteur prétende que c'est de ce milieu que le système urbain soit sorti. Or, à priori, pour le comprendre et mieux encore pour l'admettre, il eût fallu le connaître : il eût donc été indispensable de tracer un tableau du droit domanial qu'on eût rapproché du droit urbain, afin de pouvoir conclure. L'absence du premier constitue une lacune réelle et elle est d'autant plus regrettable qu'on ne peut même pas raisonner par comparaison et remplacer la partie manquante par l'analogie : l'histoire des grands domaines en France, on le sait, reste à écrire ^ Au 'contraire bien sufTisamment connu est le second aspect de cette question ecclésiastique, les relations de l'Eglise et des municipalités : à cet égard, c'était une pure affaire de forme et quelques généralités suiïisaient. De toutes façons, à des faits, il était préférable et même nécessaire de substituer des exposés de principes. De même, si de Soissons l'on passe à ses filiales, l'ensemble de la troisième partie, formé d'une série de monographies, n'aurait-il pas dû plutôt, après avoir eu comme entrée en matière la partie de l'introduction relative à la mutation des chartes, être divisé par éléments généraux de
1. L'auteur donne, il est vrai, des renseignements sur le servage dans le Soissonnais (p. tio-72), en se plaignant à ce sujet d'une « insuflisance d'archives ». I£st-ce ce motif qui l'a empêché de traiter la question pour Soissons même ? Mais il ne le dit pas. Or, dune part, on ne peut conclure du plat pays, opposé par principe à la ville, à cette dernière ; et d'un autre côté d'ailleurs, la question de la transformation du droit domanial en droit urbain n'en demeure pas moins entière.
a. Esi'iNAs [3t8J
transmission : causes, formes, résultats, etc. On eût mieux aperçu, semble-t-il, les comparaisons, rapprochements, distinctions à faire entre la métropole juridique et ses filiales et entre ces dernières mêmes : ce n'est pas, en effet, l'histoire particulière de chaque localité qui nous importe, ni non plus celle que l'auteur est chargé de nous montrer, mais il est à peine besoin de l'ajouter, ce sont uniquement les rapports généraux avec le centre originel. Les recherches locales ne nous attirent, bien entendu, que dans la proportion où elles visent à une fin d'ensemble.
Enfin, l'auteur, à la suite de son travail, a reproduit, on le sait, un certain nombre de pièces justificatives ; mais, dans les notes mêmes, il se contente en général de donner des cotes d'archives ou de bibliothèques. Souvent l'inconvénient est minime, mais il est quelquefois plus accusé pour des questions intéressantes, telles que la juridiction gracieuse *, ou importantes comme la topographie ^, ou fondamentales comme l'économie^ ; dans ces cas, sinon la totalité, au moins un extrait suffisant des textes eût été vraiment nécessaire. Quelque vingtaine de pages n'augmentent pas d'une façon exagérée un volume qui en compte près de cinq cents et la possibilité ainsi obtenue de vérifier exactement et facilement les remarques et les assertions de l'auteur aurait rendu des services sur la portée desquels il n'est pas besoin d'insister.
Venons-en maintenant aux questions de fond. Nous indiquons plus haut une certaine partie de la bibliographie de l'auteur. Elle l'a parfois conduit à reproduire des opinions discutables, u La France, prétend-il, n'a point connu les ministeriales comme l'Allemagne * ». En général, ne
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serait-il pas plus exact do dire que les liistoriens français ne les ont pas étudiés, puisqu'on particulier pourSoissons mémo, on 106."), le comte, qui revondi((ue la justice des charrois contre l'abbaye de Saint-Médard, dans un document reproduit par M. Bourgin \ « dicebat de carronibus non debere aljbatem nec ejus ininisteriales aliquem judicare ». Précisément, une étude plus complète du droit domanial eût pu éviter à l'auteur cet oubli -.
Pour le droit public, M. Bourgin, reprenant une ancienne afïirmation, écrit que, dans « beaucoup de villes, l'échevinage, ancien tribunal carolingien, devient... le corps de ville ^ ». L'auteur est-il bien certain au moins de l'extension du principe ?
Dans le droit urbain, « si nos sources étaient plus nombreuses, nous pourrions peut-être adopter la thèse soutenue par Eberstadt *, sur les origines purement domaniales des métiers par l'intermédiaire de magisteria. » ; puis, continue M. Bourgin, le comte tient décidément la première place dans l'économie soissonnaise et surtout « il apparait bien qu'il exerce une autorité singulière sur ses mestiers ^ », qu'il appelle on effet « mi mestier "^ ». L'auteur ne croit-il pas qu'il semble exister une opposition complète
P. 76 et 77, n
2. Nous signalons précisément à ce sujet une récente dissertation de M. Ganzenmiiller, Die Flandrische ilinisterialiUU bis zum ersten Drittel des /i Jahr. (Inaug. dissert- de l'L'niv. de Tiibingen. Westdeutsche Zeitschrift fiir Geschichte u. Kiinst, 1906, p. 371-410, et Trêves, impr. Lintz, janvier 1907, 40 p. 8°). — Cet article était rédigé quand a paru le mémoire de M. Pirenne, Qu'est-ce qu'un homme liije? (Bull, de l'Acad. roy. de Belfiique {Classe des lettres), 1909% p. 46-60; sur les ministériales en France, voy. p. o3-57.
3. P. 61 et n. 2-3 ; d'après les travaux de C.iry. S. Orner, p. 179. S. Quentin, p. 61, et Giry et Réville dans VHist. génér. de Lavisse et Rambaud, II. 438.
4. Magisterium und Fraternitas : Leipzig, 1897. D. P. 182-183.
Cité p. 182, et voy. P. J. 26, p
entre sa première affirmation purement hypothétique, d'une part, et, en admettant même que, malgré des critiques qu'il connaît bien puisqu'il y renvoie^, la théorie précédente reste applicable à Soissons par une exception extraordinaire, d'autre part, ses constatations d'ensemble sur le pouvoir économique comtal, confirmées par un document particulier ; et même ne pense-t-il pas que, non seulement la seconde partie de sa proposition doit détruire la première, mais qu'elle réfute d'autant plus le système d'Eberstadt que, dans une ville où le droit domanial avait eu une action essentielle, toute l'économie et spécialement le système des corps professionnels, présentent une nature publique caractéristique ?
M. Bourgin, revenant sur les corporations une fois formées, prétend, d'après M. Flach, qu'elles « ont pu jouer dans la révolution urbaine, un rôle fécond en créant, en face de l'anarchie, des groupements solidaires^ ». Cependant à kSoissons même, le maire, continue l'auteur, ne parait pas être l'héritier des présidents de ces confréries ou associations religieuses, qui ont parfois donné naissance aux communes et dont on ne voit aucune trace dans la ville en question ^. Et encore celle-ci ne contient pas « de corporations puissantes », tandis que « dans plusieurs villes du Nord », ajoute M. Bourgin, d'après Tailliar, « le corps municipal avait à les inspecter * ». Toutes ces opinions concernant la question absolument fondamentale de l'histoire des associations religieuses ou professionnelles médiévales se tiennent; nous savons qu'elles ne sont que
2. Cité p. 78 ; d'après Flach, Les origines de Vancienne France, II, 380-385.
3. V. 103 et n. 3 ; d'après Luchaire, Manuel des institutions françaises, 368; Cellier, Recherches sur les instit. polit, de Valenciennes, 283 ; Dubois, Les asseuremenis, 93-93.
4. Cité p. 164, n. 3 ; Tailliar, Hecueil d'actes en langue romane-aaUonne , Introd., p. cxciv.
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trop répandues ; seulement, il nous surprend de les voir reproduites et avec insistance par un auteur aussi bien informé d'iiabitude que l'est M. Bourgin. Maiscjue d'abord, l'on veuille bien nous montrer l'existence, au moins sutïisamment développée, de ces groupements dans le baut Moyen-Age, avant même la naissance des communes, et nous verrons ensuite à discuter le nMe réel des premières unions dans la formation des secondes. Quand donc voudra-t-on se résigner à admettre que non seulement aux époques préurbaine ^ ou encore contemporaine de la naissance des communes ne durent apparaître que quelques seules corporations, de nombre, sinon d'importance, négligeable, mais que même la seconde partie de l'époque communale ne vit se former et se développer les unions professionnelles que dans des proportions toujours très limitées. Si au contraire l'on adoptait la thèse que M. Bourgin reproduit d'après certains au moins des auteurs précédents '^, il
1. Quelques corporations peuvent par exemple avoir peut-être une origine publique antérieure aux villes.
2. Voyons en effet exactement leurs opinions : 1" M. Flach : cet auteur considère dans son chapitre sur « la Formation du bien corporatif ». exactement deux associations célèbres de l'aristocratie marchande : la frairie de la halle de Valenciennes ; la guilde marchande de S. Omer ; 2° M. Luchaire tout d'abord parle d une façon des plus brève et exclusive « de l'action des confréries sur le développement des institutions municipales », et rien de plus ; ensuite, M. Dubois déclare « qu'il n'est pas de ville oii l'on trouve sûrement la filiation de l'association religieuse à la commune » {Les asseurements, 83) ; enfin, à l'égard de Cellier, M. Bourgin renvoie à la page 283 de ses Recherches sur Valenciennes, où se trouve reproduit le début de la « Cartre de la Frairie », mais nous remarquons que lauteur avait dit auparavant que « cette charte n'est pas une loi communale » (p. 33) ; cf. d'ailleurs un auteur peu suspect, Vanderkindere (L'écohition des commuties IJamandes, dans Annales de l'Est et du yord, 1903, p. 363 ; réimpr. dans Choix d'Etudes hist. 1909), p. 302). 3^ En dernier lieu. Tailliar cite Hénin Liétard, puis Douai comme centres une fois formés de nature corporative ; mais pour le premier village, c'est au moins une afTirmation purement gratuite, car les textes font certainement défaut, et au sujet de la seconde ville, de tous les groupes économiques qu'énumère le même auteur, deux seuls ou trois au plus, les
faudrait presque croire que ces organismes remplissaient et dirigeaient la vie sociale avant le régime municipal. C'est ce qu'il semble impossible d'admettre ou plutôt de supposer, car ce serait renverser ainsi la suite naturelle des événements, puisque l'on croirait qu'une organisation personnelle achevée a presque précédé un mouvement réel tantsoitpeu important. L'association en général a pu jouer un rôle essentiel dans le développement même de la communauté, mais M. Bourgin sait bien que toutes les théories qui ont voulu faire sortir cette dernière d'une forme déterminée de groupement religieux ou économique ont échoué. Bref, la corporation ne doit être considérée en somme que comme un accompagnement partiel de la décadence communale.
Dans ces conditions, pour Soissons même, l'auteur est-il bien sûr qu'au moins pour l'époque dont il s'occupe ses officia ou mestier soient vraiment des corporations ^ ? On ne peut à priori conclure de l'emploi philologique du terme de « mestier « à l'existence sociale d'un « métier ».
Enfin, dit M. Bourgin d'après Luchaire, on n'a pas de textes « sur la nature et l'importance des biens communaux avant le xiV siècle 2. » En principe, ce devrait être plutôt le contraire, par suite du caractère assez nécessaire de ce genre de propriétés pour une cité médiévale ; et en fait, ne fût-ce que pour deux villes du Nord français que l'auteur cite même après cette première afïirmation '', le contraire se constate aisément.
meuniers elles tanneurs, et peut-être les tondeurs, seraient à la rigueur des sortes d'associations professionnelles, mais à l'exclusion certaine de tous les autres groupes d'artisans. Une tendance corporative assez étendue ne semble se manifester à Douai qu'à la fin du xiv' siècle : jusquela, on ne rencontre absolument que des exceptions limitées surtout en nombre et aussi en droits.
2 P. 117 et n. 2 ; d'après Luchaire, Les communes françaises, p. 192. 3. Douai et S. -Orner ; voy. p. 1G2, n. 5.
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Il n'en reste pas moins que, ces quelques réserves faites, M. Bourgin a donné un livretrès intéressant et très vivant. Il est solidement établi en raison de connaissances bibliographiques étendues comme de recherches documentaires considérables, car naturellement les unes et les autres comprennent la totalité du groupe communal soissonnais. La rédaction est parfaitement claire. Pour le fond, l'ensemble est à la fois sulïisamment hypothétique et pondéré. En particulier, il faut louer l'auteur d'avoir conmencé l'étude de ces diverses agglomérations par un exposé de leur topographie, côté qui, dans les travaux français, est le plus souvent trop négligé. L'essai de reconstitution des origines de la commune est fait avec finesse. Pour la décadence urbaine, nous ne pouvons que savoir un gré spécial à ,M. Bourgin de l'importance qu'il a accordée aux finances, dont la mauvaise administration eut pour conséquence dernière l'intervention publique et l'absorption extérieure. On doit précisément remarquer l'impartialité avec laquelle l'auteur a jugé la crise du passage de l'économie urbaine à l'économie nationale et montré non seulement son caractère presque inévitable, mais, à certains égards, ses avantages pour la ville dont elle régularisa l'existence et pour le pays qu'elle contribua à constituer : c'est là un jugement explicatif, c'est-à-dire vraiment historique qui est un exemple des efforts heureux de M. Bourgin pour s'élever à des idées d'ensemble, nous dirions volontiers « sociologiques • ». Bref, cette réunion de qualités assigne à ces recherches certainement l'une des premières places parmi les travaux parus sur l'histoire communale du Nord de la
1. On ne saurait bien entendu admettre ces dernières que si elles s'appuient sur une connaissance ])arfaite des institutions inènies : autrement, il serait trop aisé de remplacer l'examen précis des textes et les hypothèses scientiliques. qui évidemment doivent rester les deux bases fondamentales des recherches, par quelque phraséologie philosophico-historique.
France, et encore Tauteur a-t-il sur ses prédécesseurs la supériorité d'avoir accordé une importance particulière à la question fondamentale des origines.
Aussi voudrions-nous terminer ce compte-rendu par un examen plus détaillé des opinions que M. Bourgin a émises à cet égard. C'est là d'ailleurs un sujet fort débattu, très délicat et dont la considération ne touche en rien à la valeur même du livre. Dans l'ensemble, on s'en souvient, M. Bourgin considère le régime municipal comme une simple transformation du régime préurbain, amenée par la renaissance économique. Le domaine, renfermant des éléments d'évolution, est progressivement devenu une ville; au point de vue personnel les membres de la commune n'ont jamais été que des dépendants des fainiliœ ecclésiastiques se libérant graduellement ; du côté réel, l'économie communale n'est que l'organisation domaniale changée par la surproduction : ainsi, la servitude a su devenir la liberté, le besoin aboutir à l'échange. Au fond, la formation de la ville n'est pas une conséquence révolutionnaire, mais presque une évolution spontanée. Bref, après avoir mêlé un peu dans une commune réprobation les théories du droit de marché et du droit des marchands, l'auteur « se rapproche-t-il des conclusions rurales » de Vanderkindere ^
A priori, M. Bourgin a eu évidemment raison, par suite du caractère « ancien » de Soissons, demeuré très accusé après la naissance de l'association, de ne pas le négliger dans sa formation, mais nous ne savons cependant si la question de rejet ou d'emploi des doctrines précédentes, et ainsi le problème de l'origine communale est absolument bien posé: spécialement, à l'égard de la théorie des marchands, il existe une question de principe, d'une part, une affaire d'application, de l'autre, dont l'auteur a plutôt
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interverti les places régulières et iju'il parait être nécessaire de transposer en les distinguant nettement.
Tout d'abord, la doctfine du droit de marché a eu pour elle le mérite indéniable et très grand, que ses auteurs l'aient voulu ou non, d'ouvrir une ère nouvelle dans l'histoire des origines urbaines, en attirant l'attention sur un élément au moins trop négligé jusque-là et qui est resté la base des recherches postérieures : l'état économique, en l'espèce représenté par le marché. Bien qu'imaginée et soutenue par des juristes, elle a offert l'avantage fondamental d'être précisément une théorie de droit économique. Mais, sinon par son point de départ < subjectif», à la rigueur par sa forme « objective », elle a eu le tort d'être purement abstraite et de ne pas correspondre aux faits. Elle a réalisé un progrès tiès accusé sur les conjectures antérieures, comme elle a presque préparé indirectement les doctrines postérieures ; mais, de l'aveu général, elle n'a plus que cette portée proprement «historique ». Nous croyons donc qu'il était inutile d'en parler, et, un peu singulièrement, de la déclarer non pas « fausse à proprement parler, mais invérifiable^ », puis de l'attaquer- et cependant de s'en inspirer^, enfin, surtout d'étal^lir entre elle et la théorie de la fondation des villes par les marchands quelque confusion *, qui ne se justifie absolument pas : il n'y avait qu'à ne plus tenir compte de ce qui n'existe plus. En particulier, les remarques de M. Bourgin au sujet des marchés soissonnais, dont l'histoire générale ne nous apparaît d'ailleurs
2. « Aucun indice quo le maire de Soissons soit l'ancien judei fori, aucune certitude que les jurés aient remplacé le conseil des scabini en possession de certains droits d'esgards sur le marché » (P. 115).
3. On a (( montré en quelle mesure le droit de marché,... pour Soissons, a joué un rôle dans la formation du droit urbain » (P. 114) ; de nu-me pour Dijon (360-361).
4. C'est évidemment ce qui ressort du mélange continuel des deux théories, apparaissant aux p. 114 llo.
pas très clairement, n'ont plutôt qu'une portée limitée^; tout ce que l'on peut dire, c'est qu'à l'exception d'un petit marché abbatial-, le siège de tous ces lieux d'échange se trouvait dans la partie centrale, c'est-à-dire publique, de l'agglomération 3, et que par suite leur nature juridique n'était pas non plus domaniale : ce sont là deux caractères connexes absolument essentiels et auxquels l'auteur ne semble pas avoir accordé assez d'importance. Par contre, leur caractère agricole, sur lequel il insiste, ne doit, on le verra, avoir qu'une portée secondaire. Telle cité vraiment industrielle comme Douai n'a jamais possédé que des marchés de ce genre : à cet égard, les éléments, qui ont manqué à Soissons i our "devenir un centre d'économie pécuniaire, sont bien plutôt des halles. Mais de toutes façons, droits des marchés et des marchands ne sauraient être confondus.
En second lieu, passant aux « conclusions » de Vanderkindere, nous sommes un peu surpris de voir M. Bourgin s'y rallier. Quel que soit en effet le mérite absolu de l'auteur du « Siècle des Artevelde » et de « l'Histoire de la formation territoriale des principautés belges», quels que soient les services qu'il a pu rendre par ces ouvrages à la science historique, on nous permettra de douter que son renom personnel et les recherches d'érudition aient beaucoup gagné à ses derniers opuscules consacrés aux origines des communes flamandes*. Se composant d'une étude de textes non seulement uniquement constitutionnels et dénués de toute valeur sociale, mais empruntés d'une façon exclusive, l'auteur le déclare, à des centres de peu d'im-
4. La politique communale de Philippe d'Alsace (Bull, de l'Acad. roy. de Belgique, 1905) ; l'évolution des communes (lamandes f Annales de l'Est et du Nord. 1905); la notion juridique de la commune (Bull, etc., 190G;. Réimpr. dans Choix d'Etudes hisl.
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portance, parce qu'on les connaît plus tardivement et ainsi, à certains égards, plus nettement et que d'ailleurs " communes pauvres et cités prospères sont é({uivalentes' » ; écrites à un point de vue juridique abstrait et formées d'une série d'atln^mations, d'axiomes, dirait-on presque, de droits extrêmement difficiles à saisir et presque impossible à grouper, les dissertations précitées constituent à l'égard de la méthode, une régression et, pour le résultat, une négation : dans l'ensemble, elles présentent réellement quelque chose d'archaïque. En principe, dans l'étude de l'origine des villes, un système purement juridique doit être abandonné et il l'a été ; en fait, comment utiliser quelques observations éparses, qui, faisant ressortir bien haut certains caractères anciens des villes marchandes que personne n'a jamais songé à nier-, par leur exagération, atïirment une prétendue similitude et une succession imaginaire d'une commune rurale n'ayant jamais fonctionné à une commune urbaine qui ne saurait donc en être sortie. De ces observations dispersées ^ qui, en soi. n'existent pas,
L Lètolution, p. 339-340, .366; p. 271-2'3 et 302 du Choix, etc
P. 362; Choix, p
3. « Les conclusions rurales » de Vandcrkindere se réduisent en elTet à quelques simples remarques de l'article sur VEtohilion des communes :
a,' « La commune du xiii' siècle n'a pas entièrement dépouillé le caractère rural » {V. .362; Choix, p. 29S). — Qui peut songer à le uier et quelles importance et conséquence ce fait présenle-t-il '.'
b) « Les keures communales n'ont pu créer une coutume personnelle aux marchands, car le droit privé leur est étranger » (V. 363 et 302). — Mais, en l'espèce, il ne peut s'agir de droit privé, puisque les marchands étant la ville même, leurs droits et ceux de l'association ne devaient que se confondre.
c) « Les règles spéciales pour la juridiction commerciale n'apparaissent qu'au xiii' siècle » (Ibid.J. — D'une part, il ne faut pas demander aux chartes primitives de contenir ce que ion vient de prétendre qu'elles ne pouvaient pas renfermer (voy. ci-dessus, § ^) ; de l'autre, au xiii" siècle, il n'est plus question de jus mercalorum international, mais de droit commercial local.
d) « Si, parmi les marchands, il en est d'étrangers qui se soient (ait recevoir comme bourgeois, ils n'en sont pas moins soumis au droit corn-
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et (jui, de toutes façons, sont déjà absolument inapplicables à la région en vue de laquelle elles ont été spécialement faites, il n'y a par suite rien d'intéressant à tirer pour iSoissons même : ce sont, aussi peu que possible, des remarques « d'exportation ».
Cependant, M. Bourgin a recours à cette théorie « rurale» : voyons par deux fois à quels résultats elles l'ont conduit. Tout d'abord, au point de vue visible, en raison « des maisons couvertes de chaume, des jardins, pourpris, basses-cours, granges, étables », bref, de ces traits ruraux que l'auteur suppose se rencontrer, et peut-être avec raison, à Soissons, il lui attribue, en y insistant même comme lui étant spécial, « un aspect de gros village fortifié » auquel «parait correspondre», on le sait, «une économie rurale bien caractérisée ^ " De même, dira-t-il pour l'une des filiales, « à la fin du xii'' siècle, les Dijonnais n'étaient point encore complètement sortis de cette économie^. » Mais, dans l'ensemble, à peu de chose près, tous les centres urbains du Moyen- Age présentaient sans doute les mêmes apparence et composition, aussi bien les cités plutôt industrielles de la plaine llamande-germanique que les agglomérations plus ou moins agricoles répandues dans les collines picardes 3. Est-ce qu'en thèse générale on ne sait (|ue,
mun » {Ibtd.J. — Evidemment encore, et l'on se demande de nouveau quels résultats essentiels peuvent découler de cette adirmation, d'autant mieux qu'elle ne fait que confirmer ce (jue nous avons énoncé plus haut (§ h.) : aucune difïérence ne doit exister entre le droit urbain et celui des niarchands.
ej . « La législation pénale est demeurée étroitement asservie aux règles du droit franc, et elle n'a pas essayé de le remplacer par un droit créé de toutes pièces » (p. 3G2 et 298. — En principe, c'est au moins dillicile, car toute action des Capitulaires disparut dès le x" siècle ; en fait, quelques analogies « sociologiques » ne sauraient faire oublier toutes les oppositions de fond.
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même après la révolution économique des ixVxi'" siècles, le Moyen-Age n'est pas resté caractérisé par une « atmosphère rurale » très profonde ' ? Est-ce que, juridiquement, la condition de l'appartenance des membres de la communauté à cette dernière n'est pas, au moins généralement, la propriété d'une terre? Mais est-ce qu'extérieurement la maison d'un cultivateur de Soissons pouvait différer de celle d'un tisserand de Douai ou d'Ypres? Et enfin, si l'on peut dire que la ville flamande était «une usine», on ne saurait l'entendre que par le côté purement administratif à l'égard du droit économique, mais non sous l'aspect extérieur. Bref, on doit l'aiïirmer, au Moyen-Age, toute ville avait conservé « un aspect de gros village » et aucune n'était complètement entrée dans l'économie pécuniaire. Par suite, entre les deux manifestations, l'apparence de l'économie agricole et sa portée réelle, il n'y a pas de relation déterminée à établir; aussi encore, de l'importance absolue de l'élat rural à Soissons, on ne saurait tirer aucune conclusion directe pour l'origine delà commune.
Si l'on passe à l'état intérieur, l'auteur, on se le rappelle, trouve une preuve de la succession directe entre l'organisation domaniale préurbaine et le régime communal dans l'emploi par le second des dénominations de villa et de major, désignations du centre et du chef des exploitations rurales. Nous sommes un peu étonné de voir un érudit aussi avisé que l'est M. Bourgin, tout en étant peut-être conséquent avec sa méthode, mettre en avant des arguments de cet ordre. En principe, ces questions de terminologie, dans la langue toujours assez flottante du Moycn-
Zeilschrift fiu romanischc Philologie, t. XIV, p. 298) des moulions de « pièces de terre » (iN°^ 14, 18. 46, 97 et mên>e 22, 26 et 30 : ces trois derniers exemples moins caractéristi(iues) et de « cortil » (24) : dans la réalité, les indications el d'autres analogues abotidenl. Do même, un ban échevinal de 12o0 env. prescrit de couvrir en tuiles et non en clinume les maisons neuves (ïailliar. Recueil d'actes... n° 140, p. 22o). 1. Biïcher, die Dctôlkerung con Frankfurt, I, p. 261.
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Age, n'ont jamais qu'une importance relative et, aussi souvent qu'on a voulu en tirer des conclusions précises, on a été amené à des erreurs réelles : tels les romanistes, s'appuyant sur l'emploi, dans la langue communale, des termes latins de curia et de consulcs, pour faire remonter les institutions urbaines à celles du Bas-Empire; tels encore les « franquistes », pourrait-on dire, recourant, en vue de faire dériver les magistrats municipaux des Carolingiens, à l'identité de désignation des uns et des autres par l'expression de scabini. En réalité, les termes de villa et de major ont une valeur non technique, mais absolument générale et imprécise, si bien qu'ils peuvent être employés dans des centres quelconques d qu'ils le sont en effets Ce sont là affaires de mots, sans conséquences scientifiques.
Les deux affirmations précédentes présentent donc cette ressemblance absolue d'avoir, à l'imitation de la théorie générale qu'elles prétendent confirmer, une valeur purement superficielle : elles constituent un double emploi de la méthode des apparences. Mais par suite, à l'égard de la formation de la ville, elles ne conduisent à aucun résultat : f une et l'autre sont purement négatives.
A vrai dire, cette doctrine rurale, appliquée à une ville du genre de celle de Boissons, ne parait bien au fond en être qu'une autre fort connue, la théorie domaniale: c'est cette dernière qu'en réalité M. B(Airgin a soutenue, probablement d'une façon assez involontaire et inconsciente et plutôt en fait qu'en principe. En effet, peut-être par le défaut déjà signalé d'un exposé général du régime préurbain non libre 2, l'auteur ne mentionne que par occasion
1. Le terme de ville est en sominc donné à tout centre urbain et celui de maire, dans de nombreuses cités du moins, au cbef de l'organisme municipal : cf. Amiens, S.-Omer, qui ne sont pourtant pas des centres d'origine rurale.
Voy. ci-dessus p. 31G
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l'influence du domaine, sans la ramener à une théorie d'ensemble. Très exactement a-t-il fait une sorte de mélange des deux systèmes précédents. En tout cas, lorsqu'il prétend retrouver dans la ville des traces domaniales, ]ors({u'il parle de la libération juridii{ue des serfs devenus des communiers et de la transformation économique du domaine devenu un mode d'exploitation urbain, que peutil prétendre, sinon faire dériver le système communal du domanial ' ? C'est donc celte évolution qu'il faut maintenant examiner.
En principe, il n'existe pas d'exemple de production du Stadtrecht par le Hofrecht : dans ces conditions, Soissons serait une exception unique dont les motifs ne s'aperçoivent pas. En fait, dans l'ensemble, comment le domaine aurait-il pu donner naissance à la ville, puisque l'un et l'autre coexistent et que, selon une règle essentielle, s'il n'est naturellement pas impossible qu'une institution évolue en une autre et s'y annihile, il l'est tout à fait que de deux organismes aussi opposés que les précédents — , et il s'en rencontre rarement de plus contraires — , et en outre fonctionnant simultanément, le plus ancien ait engendré le plus récent. Si dans le détail on essaie de pré' ciser, à l'égard de la condition des personnes, ce n'est pas parce que la commune présenterait surtout à son origine des traces de l'influence du droit domanial qu'en conséquence elle-même aurait eu une origine domaniale- : le soutenir serait se laisser tromper par les apparences. Au début des villes, il est bien connu que l'unité juridi({ue n'existe pas absolument et qu'elle ne se réalise que peu à peu. D'une façon plus générale même, est-ce que nombre de centres urbains n'ont pas été remplis, et au cours de
1. I'. 78, puis le chap. in de la T' partie, p. 90 ss. et aussi p. 173 et 401.
2. N'oy. surtout à cet égard, Knieke, Die Eimianderunij in den ireslfnlisclien Stodleti bis 1400 (Mïiaster, 1893). en parlirulier ciiap. ni, p. 77 ; et au besoin, Schutze, Stadtlufl mnchl fret (Berlin, 1903).
leur existence et sous les formes les plus diverses, d'éléments féodaux, sans qu'aucun érudit ait jamais songé à imaginer une théorie féodale des origines urjjaines. Mais, en l'espèce^ on remarquera que les textes soissonnais distinguent ou opposent au fond parfaitement l'association et le servage, quoi ({u'en prétende l'auteur. En 11R6, à l'occasion d'un procès intenté par l'évêque à la ville, M. Bourgin observe que « formariage et charges serviles réelles n'ont pas été supprimés par la première charte de commune», celle de 1116 '. Mais, autant qu'il est possible de le reconstituer, puisque cette concession originelle est perdue, ces assujettissements domaniaux n'étaient subis que par ceux des communiers qui — en dehors de la commune — voulaient contracter mariage avec une serve ou acquérir des terres dans une région non libre. « A l'intérieur de la ville», l'auteur le reconnaît expressément, les membres de l'association, qui étaient « propriétaires et se mariaient entre eux, » l'étaient et le faisaient en toute liberté-. Si donc ces communiers rentrent dans le droit domanial, c'est par leur unique volonté : autrement, le droit urbain est parfaitement celui de l'indépendance. Cette double distinction personnelle et réelle exige absolument d'être faite et, loin de démontrer que la suppression en question n'a pas été exécutée, elle prouve qu'il n'y avait aucune obligation de la réaliser.
Cependant postérieurement, dans l'examen du privilège de Louis VII de 1145 environ, M. Bourgin prétend que sur « ces communiers pèsent encore les anciennes charges de la servitude 3 «. La capitation servile subsiste, puisque les capitales horalnes censum debitum dominis suis persolvant. En principe, ce fait est exact, mais, relativement, on observera que cette classe d'individus ne peut qu'être absolu-
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ment distincte des Jiomlnes communion i s nommés dans le même texte' et ou les mots n'ont plus de sens juridirfuc ou ceux-ci sont les communicrs et ceux-là ne doivent pas l'être-. Entre les deux classes d'individus, la difrérencc est toujours si bien marquée que, d'après un autre article, qui ne fait même que répéter les prescriptions de 1116-1136, le mariage d'un bourgeois avec une femme serve reste soumis à certaines clauses^; mais de nouveau rien n'est plus simple et plus contraire à la théorie de M. Bourgin que cette différence et cette interdiction. Néanmoins, une quarantaine d'années après encore, en 1181, comme Philippe-Auguste, dans sa coniirmation de la charte précédente, spécifie que « nec cuiquam licebit ab aliquo vel ab aliqua de communia manum mortuam exigere », l'auteur pense ^ que cette disposition signifie l'abolition de la mainmorte, qui aurait donc pesé jusque-là sur la ville. Mais, puisque la liberté existait dans cette dernière, ce ne peut être qu'une simple défense de principe, ou si on lui attribue la valeur d'une annulation de fait, elle ne doit que s'appliquer à ces individus très généralement immigrés, de situation flottante, à la fois anciens serfs et nouveaux communiers, sur lesquels leurs premiers maîtres conservaient sans doute encore quelques droits ^ et il ne faut y voir rien de plus. Par contre, la commune avait, en dehors d'elle, si peu aboli la servitude que ce fut Philippe- Auguste qui dut la supprimer'^ : c'est donc que, forcément, elle subsistait toujours.
P. lOOet P. J. 13. §o-G, p
2. On se demandera la raison de leur mention. On n'y voit guère, selon une règle fréquente, que le désir de réserver les droits des seigneurs locaux ou surtout territoriaux sur ceux de leurs sujets, qui, précisément, cherchaient à entrer ou étaient entrés dans la comuiune. Voy. Knielie, die Fijiiranderunf^, 111, § 3, p. 92, 104, 107; Schiitze. Stadlhift, p. 76.
P. 100, et P..I. 13. §0, p
4. P. 100 et 120, et P. J. 13, § 20, p. i27. o. Voy. ci-dessus, n. 2.
2^ c. ESPiNAS [334j
Ainsi les assertions précédentes de M. Bourgin, non seulement ne semblent pas confirmer sa théorie, mais elles paraissent bien plutôt la contredire. On voit toujours la liberté d'une part, la non liberté de l'autre ; on ne voit jamais, comme Ta si excellemment remarqué M. von Below, « ce passage imaginé artificiellement de la dépendance à l'indépendance^ », « réalisé par le progrès insensible de la condition des travailleurs, qui leur aurait permis de délier peu à peu leur lien personnel '^ », On objectera que certains des textes précédents ^ paraissent attribuer à une classe d'individus une situation juridique mixte, qui précisément représenterait l'un de ces stades intermédiaires. Mais il faudrait commencer par démontrer que ces intéressés ou plutôt leurs prédécesseurs semblables sont d'anciens serfs des abbayes de Soissons, créateurs de la ville. Or l'auteur ne le dit pas et nous ne le prétendrons pas à sa place, d'autant plus qu'en face d'eux apparaissent, et dès la première mention du régime urbain, de vrais communiers parfaitement indépendants. Que l'association une fois constituée, ces demi-libres aient pu, suivant une règle fréquente, devenir ses membres, la chose peut être du moins discutable, mais, on ne saurait l'oublier, le problème ne consiste point dans cet état postérieur et secondaire, il repose sur la question originaire et fondamentale de savoir si le premier noyau de bourgeois libres s'est formé au milieu même d'une population asservie. En d'autres termes, comme le prétend l'auteur, ces serfs furent-ils socialement capables, sans aucun secours étranger, de devenir des communiers ? La dépendance put-elle spontanément se transformer en indépendance? Les connexités comme les séparations juridiques précédentes obligent à répondre
1. Der Ursprung des deutschen Sladlr.erfassurig, p. 116 ; voy. d'ailleurs tout le § 6, p. m ss.
Bourgin, p
3. Mentionnant les individus soumis à la capitation et à la mainmorte.
d'une façon absolument négative encore à cette ((uestion. Dès rorigine, apparaît la lil)erté ; dès l'origine, contre elle, persiste la servitude.
Par comparaison, du côté organique, ([ue la constitution et l'administration soissonnaises soient nouvelles et ne puissent être de simples transformations du régime domanial, c'est ce qu'en dépit de vagues ressemblances terminologiques, il est à peine besoin de démontrer et l'auteur n'a même pas cherché à le faire On n'a donc pas à insister sur ce sujet.
Pour l'économie enfin, un principe fondaibental et auquel M. Rourgin ne paraît pas avoir prêté une attention sufïisante, est la nature générale encore pidjlique, donc antidomaniale, de cet élément^ dans la ville : un tel caractère est d'autant plus significatif eu égard au rôle cependant si important que jouèrent originairement, et que gardèrent en pareille matière les abbayes. De ce côté également, persistance et opposition des deux systèmes ne peuvent a priori que donner des conclusions identiques à celles que les points antérieurs ont déjà fournies : un passage de l'un à l'autre régime est. impossible et inadmissible. D'une façon spéciale et très précise, les marchés ne sont que publicourbains et une seule abbaye, et encore sans relation commerciales extérieures, en possède un -, séparation juridique et restriction économique doublement significatives. Non seulement, l'une permet d'observer au besoin toujours les mêmes actions simultanées et inverses, mais cependant l'autre indique que l'absence presque complète de marchés domaniaux est une preuve que les abbayes, même après la révolution commencée, ne durent cesser de se confiner dans un rôle exclusivement interne, presque passif, celui de producteurs, à fexclusion de toute inter-
vention dans la partie extérieure^ le transit : si la théorie soutenue était exacte, toutes les places de marché auraient dû appartenir aux monastères ^ Ainsi Téconomie rurale d'échanges communale ne saurait être une « transformation » 2 de l'économie rurale domaniale préurbaine.
Dans l'ensemble, il nous paraît que les preuves précédentes suffisent et que, toutes, elles conduisent à la même conclusion. Qu'il s'agisse d'évolutions rurale ou domaniale, car, du moins pour Soissons, c'est là un seul principe sous deux formes connexes, un système évolutionniste doit être absolument écarté. C'est donc en dehors des organismes domaniaux serviles et à économie fermée que s'est fondée et n'a pu que se fonder une primitive association communale libre et à économie d'échanges. Or, d'une façon plus précise, deux modes seuls de création de la ville proprement dite sont possibles : ou la liberté juridique et économique existait sur place, ou elle est venue du dehors ; elle est d'origine locale ou extérieure.
En premier lieu, on devrait donc admettre que, malgré la réalité et l'extension du régime domanial à Soissons, il n'a pas tout absorbé, que par conséquent la non servitude a toujours existé et n'a pas cessé de se maintenir ; à un certain moment, les éléments personnels qui en jouissaient, sous l'influence probable de changements économiques généraux, fondèrent une union d'échanges. Nous ne demanderions qu'à nous ralliera cette théorie, qui a pour elle le double avantage de la simplicité et, pour ainsi dire, de la « localisation ». Nous voudrions seulement qu'on nous montre d'abord en fait l'existence de cette liberté, qui ne semble apparaître nulle part dans les textes ; nous désirerions également, en admettant que sa réalité soit une
1. En paraissant tirer du manque de marchés d'abbayes un argument en faveur du peu d'importance de l'économie préurbaine, M. lîourgin a bien plutôt réfuté sa propre doctrine (P. 114).
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conjecture presque nécessaire pour cxpli<iuer l'(jrigine de la commune, qu'on réfléchisse si celte doctrine ne serait pas autre que celle fort connue d'Arnold sur VAllfreio Gemeinde^ ; cet érudit, on le sait, l'a spécialement exposée d'après des villes épiscopales comparables à Soissons. Or, que ce système ait été réfuté depuis longtemps, qu'on ait montré que « les vieux libres », à tous points de vue, n'ont pu donner naissance aux bourgeois urbains, c'est ce qu'il nous sufïira d'indiquer -, sans nous charger nous-même de faire pour ainsi dire un « renouveau » de cette doctrine.
S'il en est ainsi, il convient peut-être d'examiner la seconde conjecture, relative à l'origine extérieure de la commune. Ce n'est en réalité que la théorie de la création des villes par des marchands immigrés, venant les fonder à côté d'une forteresse seigneuriale antérieure. Posons d'abord quelques principes à son sujet. p]n premier lieu, si un centre quelconque déjà existant devient une commune, c'est que, bien entendu, il renferme des éléments susceptibles d'être « municipalisés », mais la cause première de cette transformation n'a jamais été locale, par suite le changement n'y a jamais été spontané ; on ne rencontre pas de villes nées pour ainsi dire d'elles-mêmes, automatiquement par un simple changement intérieur du milieu préurbain ; .mais toujours elles paraissent bien avoir été fécondées par un élément extérieur nouveau, qui est venu vivifier l'agglomération ancienne en se surajoutant à elle, et de cette addition créatrice est sortie la ville propre. Mais en fait, il importe expressément de remarquer que le centre existant et la ville latente en quekfue sorte pouvaient être respectivement, selon les cas, de valeurs différentes. Aussi, d'une
1. Verfassungsgeschichte der deutschen Freistadte, 1854. Cf. von Below, [Jrsprung, p. 116.
2. Voy. en particulier Koeline, Der Ursprung des Sladirerfassung In Worms, Speier t(. Mainz,p. 20 ss. (Breslau, 1890).
part, l'action extérieure sur le second élément, d'après l'ensemble local qui se trouvait à sa disposition et qu'elle devait mettre en œuvre, a été plus ou moins prononcé ; de là forcément des distinctions entre les résultats obtenus, sans que naturellement le fond du point de départ soit distinct. xMais de là aussi des différences dans la partie ancienne du centre urbanisé. En effet, bien qu'ensuite du principe précédent, l'on doive regarder la formation de la ville comme une révolution, sa réalité comme une nouveauté, il n'en résulte pas que tout soit nouveau dans cette cité. Absolument, cette dernière n'existait pas sans doute, mais relativement elle n'en est pas moins venue se joindre à un organe antérieur qui, toujours par sa seule existence, souvent par sa puissance, n'a pu qu'influer sur elle ; elle n'a donc pas pu non plus faire abstraction complète du passé, La commune même comprend presque naturellement deux parties : la préurbaine et l'urbaine. Une autre dissemblance se manifestant entre les villes vient précisément de l'inégalité de proportions des deux éléments ; c'est que la partie récente a voulu écarter la primitive et que celle-ci a réagi, de côté et d'autre dans des conditions diverses, en raison, nous l'avons dit, des valeurs inégales des forces à utiliser ou à repousser. Enfin, si l'on cherche à préciser la nature économique de ces parties, on admettra qu'à l'origine elles ne devaient pas différer réellement : l'une et l'autre devaient appartenir à l'économie rurale ancienne, mais domaniale, puis d'échange, de besoin, puis de gain. L'économie industrielle, au moins suffisamment développée, n'apparaîtra que plus tard ; si, au contraire, elle avait préexisté aux villes, par cela même celles-ci auraient pu exister également, ce qui serait un non sens. Et selon les centres urbains encore, ces transformations économiques, ces relations de l'agriculture et de l'industrie affectent des formes variées. En somme, ces principes se tiennent. Les diverses communes ne paraissent pas avoir une origine ni une
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nature foncièrement dissemblables ; nulle part, elles n'ont ni une formation spontanée., ni un caractère absolument pur, mais, selon la valeur des éléments préurbains, selon leur degré de vie, les villes elles-mêmes présentèrent des apparences diverses et aboutirent à des résultats distincts dans lesquels le passé et le présent se mêlèrent en proportions différentes ; mais ce ne sont là que des séparations de formes.
Schématiquement, chaque ville est un castrum ancien et un suburbium nouveau, de valeurs respectives diverses selon les agglomérations. C'est une cause extérieure qui fait naitre le suburbium communal, mais, bien qu'il n'émane pas du castrum, cet élément préexistant, parce que tel, se mêle cependant à lui dans des proportions dissemblables, selon précisément les natures relatives de chaque partie.
En cherchant à appliquer ces généralités à Soissons même, on sait d'abord que cette agglomération constitue, avant la commune, un centre domanial très accusé : le pouvoir public central y a peu de force. Or, M. Bourgin ne nie pas, et il insiste même sur cette idée, que la cause générale de la commune n'ait été « un progrès économique' ». Que l'on veuille préciser les formes essentielles de cette action, et d'abord au point de vue réel, il est certain qu'une industrie suffisamment intense n'exista pas à Soissons ; mais il n'en résulte nullement, au dire encore de l'auteur, qu'une économie agricole d'échanges développée en fut absente. La culture importante des céréales et plus encore des vignes, la constitution par les abbayes de centres considérables non seulement de production mais d'expédition pour la seconde surtout de ces branches rurales, le commerce de transit se manifestant par l'envoi de vins jusqu'en Flandre ; aussi, tout à la fois, l'existence d'un marché interrégional
P. 187; joindre
:Vi r.. EspiNAs [340]
et la réalité d'un trafic d'exportation, celui-ci de préférence aux mains de caravanes de marchands flamands ; en conséquence, l'apparition d'un bourgeois fort riche, tous ces traits paraissent être des preuves essentielles d'un développement local accusé, comme de relations internationales importantes. D'une façon plus précise encore, la situation de Soissons sur les bords d'une rivière navigable, l'existence de charrois et de batelleries servant aux transports de vins et aussi de fagots et enfin, comme corroborant les signes précédents, le fonctionnement d'une <^ estaple «, seraient peutêtre sufïîsants pour faire attribuer à la ville la nature d'un portusK En tout cas, aux yeux de quiconque connaît la renaissance économique du milieu du Moyen-Age, ces divers éléments sont doublement importants, car ils n'ont pas qu'une valeur absolue, mais, de prime abord, ils paraissent être de conséquences capitales au sujet de la formation de la commune. En effet, nous dirons avec M. Bourgin lui-même^, et nous n'en serons que plus fondé à soutenir que ces traits sont caractéristiques en principe des villes fondées par les marchands ; or, si l'on raisonne par analogie et, en matière d'histoire urbaine médiévale, une méthode différente est à peu près impossible à appliquer, on sera conduit en fait à admettre que, comme partout, les mêmes causes ont dû produire de semblables conséquences : c'est de cette action économique réelle, de nature nouvelle, que n'a pu, directement et exclusivement, que sortir la commune soissonnaise.
Il convient d'autant moins de négliger ces faits, leurs relations et leurs conséquences possibles que les moyens personnels par lesquels ces ressources furent mises en œuvre dans un but urbain ne semblent pas nous être inconnus. Ne seraient-ce pas en effet ces commerçants
X. l'our ces divers traits économiques, voy. p. 43-44, 40, 64-65, 74-79, 178-180, 182, n. 4 (fagots), 185.
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exportateurs, venant à Soissons et en particulier ces maichands flamands acheteurs aux abbayes de vins, dont le transit entre la Picardie et la l-'landre fut certainement très considérable'. De ces traficants libres, qui possédaient en effet ces deux (jnalités économique et juridique, absolument essentielles dans la formation des villes, certains restèrent connue immigrés et formèrent un début de colonie, de commune en somme, que put d'ailleurs compléter et développer ensuite l'appoint de serfs locaux ou territoriaux plus ou moins libérés. Comme M. Bourgin luimême, et encore une fois, n'est pas à la rigueur d'un avis entièrement opposé à cette conjecture ^ et qu'elle parait avoir pour elle toutes les vraisemblances économiques et toutes les raisons juridiques, jusqu'à preuve du contraire elle nous parait devoir être préférée.
M. Bourgin se fait cependant une objection. D'après un article de la charte communale de 1 U5-1 181 spécifiant que, dans les débats entre un communier et un mercalor qui in i'^tam villam ad mercatum venerit^ au cas où le délinquant refuse de donner satisfaction à l'étranger, la ville n'en tire pas vengeance comme si c'était le communier qui avait été lésé, l'auteur prétend qu'il n'y a pas similitude parfaite entre le statut des bourgeois et celui des marchands; par suite.
1. Pour le xf siècle. Bourp:in, p. 44 et surtout 77. Aux xir et xui' siècles il est intéressant do constater qu'en général, dès 1202, le tarif du péage de Hapaume, lieu de transit certain de tout le trafic franco-flamand, mentionne en première ligne les vins : « cascuns qui mainne vins à voiture en^ Flandres doit, etc. » (Finot, Relations commerciales entre la Fiance et la Flandre, p. 149) ; que plus spécialement une partie de cette denrée fut de provenance soissonnaise c'est, pour la ville de Douai, ce que confirme d'abord en principe un ban échevinal de la première moitié du xii' siècle tarifant le prix des vins d'après deux catégories : le « nouveau vin » (local), puis celui de « Soissons et d'.Aussoire » (Àrch. cohu». ; registre A.A 97, fol. 39) ; c'est ensuite en fait ce que prouvent des achats de vins de Douaisiens à des .'Moissonnais pour la seconde moitié de la même époque. Toutes ces indications sont de même ordre.
P. 77 et llo
dans rcnsemble, la seconde classe d'individus s'est simplement "juxtaposée » à la première ^ Mais nous remarquerons qu'il ne peut être question là que de marchands qui, l'association constituée et fonctionnant, viennent simplement au marché et non de traficants qui auraient immigré à Soissons pour fonder la commune ; au point de vue réel, il ne s'agit plus d'un jus inercatorwn international primitif, mais d'un droit des forains postérieur qui, en principe, on le sait, est plutôt défavorable à ces derniers, et, en tout cas, n'a rien à faire avec la création de la ville. Dans ces conditions, il n'y a aucun motif à pénétration et à unité.
Le principe précédent établi quant au fond, il ne faut rien exagérer quant à la forme. A ce sujet, M. Bourgin a en quelque sorte trop beaujeu et c'est en cela que nous croyons qu'il n'a pas exactement posé le problème, mais interverti les fadeurs. En raison des conditions locales, c'est-à-dire des éléments transformables, en l'espèce par suite de l'intensité du droit domanial et de la faiblesse économique, Soissons n'était pas a priori une cité telle qu'une action communale pût s'y exercer avec une force particulière et finalement modifier amplement l'état préurbain. Aussi quand, en thèse générale, l'auteur, on se souvient, ne nie pas absolument l'influence du droit des marchands, mais qu'il la prétend « mince- », nous ne saurions qu'être absolument d'accord avec lui et, bien mieux, c'est le contraire qui nous surprendrait ; seulement nous croyons être conséquent avec nous-môme, alors qu'il ne s'aperçoit pas qu'en reconnaissant celte action, il détruit sa propre théorie contraire de la nôtre, puis qu'encore une fois deux systèmes aussi foncièrement opposés non seulement ne peuvent s'engendrer, mais se pénétrer. Dans le détail, M. Bourgin insiste beaucoup sur ce que le droit communal
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dut venir du castrum et non du suburbium, que le marché resta agricole'; on pourrait répondre que, d'une part, les topographies des villes romaines et médiévales ne sont pas identiques-, que celle de Soissons nous apparaît fort mal d'ailleurs, que cependant des « suburbia » se rencontrent dans la ville ^, que l'acte communal le plus ancien les distingue même de (vTurbs* » ; que d'autre part la nature réelle du marché, nous l'avons déjà fait entendre, importe beaucoup moins que son état juridique; mais ces questions ne nous semblent pas avoir une importance très particulière; car si Soissons avait eu un suburbium parfaitement reconnaissable et une économie industrielle très développée, il aurait eu également une forme distincte et présenté un développement différent ; or, ce n'est nullement ce que nous prétendons avoir été. Mais si l'action mercantile internationale, dans la suite, n'agit que relativement, il n'en résulte pas qu'à l'origine, elle ne fut offensive et décisive, qu'en un mot elle ne fut pas la cause impulsive et unique du mouvement communal. Elle n'a pas agi beaucoup, parce que le terrain n'étant pas très propice, elle ne pouvait le faire, mais elle s'est montrée seule et autant qu'il était possible. Ce n'est pas autre chose que ce que nous voulions essayer de démontrer.
î^'erreur de M. Bourgin nous paraît donc avoir été de ressusciter en quelque sorte la vieille théorie abandonnée du Hofrecht : il l'a fait dans des conditions hésitantes et partielles, mais réelles cependant. C'est qu'au fond peut-être a-t-il un peu mêlé l'origine et la suite, la formation et le déve-
2. Remarquer que certaines flliales soissonnaiscs. Crepy. Meaux, Dijon, Beaune, ont un suburbium et un castrum parfaitement distincts sans que M. Bourgin songe à leur attribuer une origine dilTérente de celle de Soissons.
3. « In suburbio suessonico », dès 884, p. 4 5 ; de même p. -o, § 2.
4. « Infra termines urbis et suburbiorum ejus » (1136; P J. 12, p. 421).
loppement, le principe et l'application, la réalité et l'apparence; il ne s'est pas aperçu qu'il se contredisait ainsi plutôt lui-même et qu'il pouvait presque suffire, pour réfuter l'en semble de sa doctrine, de lui en rappeler et de lui en opposer une partie : on ne saurait encore une fois soutenir des affirmations absolument contradictoires, parler en même temps de transformisme, mais aussi de création ^ Cependant, rien n'indique qu'une révolution véritable ne se soit pas accomplie primitivement, parce qu'on ne constate ensuite qu'une évolution relative. L'étude de la seconde confirme que la cause et le fond de la première se montrèrent les mêmes que partout ailleurs, quoique la forme ne prit pas tout son développement; aussi, les conséquences restèrent limitées parce qu'il n'existait que des motifs à une telle restriction, mais elles furent: la raison principale d'arrêt n'a même été que le droit domanial, qui, bien loin d'avoir agi comme principe créateur, ne constitua, selon une règle générale, qu'un motif d'opposition. Dans ces conditions, l'application de la théorie des marchands à l'origine de la commune de Soissons nous paraît être une chose non pas seulement possible, ainsi que le reconnaît M. Bourgin, mais nécessaire ; c'est proprement une question de mesure, une affaire de proportion 2.
Après Soissons, passons rapidement sur ses filiales, en récapitulant simplement quelques remarques exposées déjà à leur sujet. Topographiquement d'abord, certaines de ces agglomérations, Crépy, Meaux, Dijon, Beaune paraissent
1. Voy. p. 03, n. 5; 65, n. 5 ; 78 et 7*.), n. 4; 114-116, 173-174, 187 et 400.
2. La iiièine lliéoric a été ajjpliquée récemment par M. de Saint-Léger à une ville llamande, non romaine d'ailleurs, mais qu'il convient cependant do mentionner, celle de Lille, dans un très intéressant petit volume que nous sommes heureux de signaler : Lille au Moyen-Age (Lille, 1908). Voy. en particulier leçon d'ouverture et ctiapTni-iv.
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bien se composer nettement d'un castrmn ou d'une civilns et ci'un saburbium K Economiquement, tous ces centres, sauf peut-être lieaune, présentent une « économie d'éclianges », quoique évidemment plutôt agricole; d'une façon plus accusée, Dijon posséda un marché hebdomadaire, affecté sans doute de préférence au commerce des vins-, et surtout iMeaux fut un entrepôt, Compiègne et Crépy des étapes =^. Juridi(]uement enfin, bien que des organismes domaniaux aient préexisté à tous ces centres et se soient maintenus à côté d'eux, leur inti'usion juridique encore dans les communes n'est nullement générale ; cependant, existence* ou absence'' d'ingérence non libre n'entraineut aucune différence dans la formation ou dans le développement du régime urbain ; évidemment, le fonctionnement du domaine reste toujours latéral à la ville et son action ne paraît bien avoir qu'une importance négligeable à côté de l'influence directe et constante tout à la fois de l'économie. Par comparaison avec Soissons, on tirera facilement les conséquences générales de ces constatations. Mais en particulier, l'exemple de Crépy parait bien clair et est des plus caractéristiques. Le droit domanial abbatial a certainement précédé, puis accompagné la ville ; la formation matérielle de celle-ci, selon le type mercantile^ est très nette ; le commerce de transit l'a sans aucun doute fait naître ; comme à Soissons, les Flamands, à la fois traficants et non asservis, y jouèrent peut-être un rôle essentiel ; ensuite, la commune, malgré (a préexistence et la persistance latérale d'un organisme non libre, malgré l'absence d'une économie industrielle, est entièrement
2. P. 339-361 : on sait que l'auteur préteod <iue la commune en est sortie.
4. Compiègne (?j, p. 248 ; Senlis, 266 ; Meaux, 297 ; Sens, 338. 3. Crépy, p. 280 ; Dijon, 307 ; Beaune, 389.
libre. Bref, on doit l'admettre, Crépy est une sorte deportus et de portus rural, ce qui est doublement significatif.
L'ensemble des remarques précédentes conduirait peutêtre, au moins pour les communes du Nord de la France, sinon à essayer de trouver une loi qui ne saurait avoir la prétention d'être originale, mais à chercher à confirmer un principe déjà exposé. On peut admettre en effet qu'une économie nouvelle forma ces villes, que la justice les régularisa, que les finances les détruisirent. L'argent les domina expressément au début et à la fin de leur existence, mais successivement l'argent privé comme cause de gain, l'argent administratif comme motif de perte. Le commerce international fit naître ces petits états ; le droit pur y joua, et y joua seulement, on le remarquera, un rôle intermédiaire; la fiscalité causa finalement la perte de ces républiques.
Abbeville. — Imprimerie F. Paillart.
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